
CHAPITRE 69

Loi modifiant la Charte de la Société
générale de financement du Québec

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 9 de la Charte de la
Société générale de financement du Qué-
bec (1962, chapitre 54), modifié par l'arti-
cle 2 du chapitre 76 des lois de 1966/1967,
l'article 1 du chapitre 72 des lois de 1969,
l'article 2 du chapitre 78 des lois de 1971
et l'article 9 du chapitre 52 des lois de
1972, est de nouveau modifié en ajoutant,
après le quatrième alinéa, le suivant:

« Il est aussi autorisé à souscrire au
même nom, ayant le 31 décembre 1975,
vingt cinq millions de dollars payables
sur le fonds consolidé du revenu, pour
deux millions cinq cent mille actions ordi-
naires de la Société. »

2 . L'article 9a de ladite loi, édicté par
l'article 3 du chapitre 78 des lois de 1971,
est modifié en remplaçant, dans les deuxiè-
me et troisième lignes du premier alinéa,
les mots « du quatrième alinéa », par les
mots « des quatrième et cinquième ali-
néas ».

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 17 le suivant :

« 1 8 . La Société doit, au plus tard le
30 juin de chaque année, faire au ministre
de l'industrie et du commerce un rapport
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de ses activités pour son année financière
précédente. Ce rapport doit contenir tous
les renseignements que le ministre pres-
crit ainsi que ceux que la Loi des com-
pagnies oblige les administrateurs à four-
nir annuellement aux actionnaires.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session, ou,
si elle ne l'est pas, dans les trente jours
de l'ouverture de la session suivante.

La Société doit, en outre, fournir en
tout temps au ministre de l'industrie et
du commerce tout renseignement qu'il
requiert sur ses activités. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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